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DR Pays de la Loire - BRIPS  OUEST 
13 Allée des Tanneurs 
B.P. 84019 
44040 NANTES Cedex 01 
Tél. : +33 (0)2 28 27 54 20  
enedis.fr 

SA à directoire et à conseil de surveillance 
Capital de 270 037 000 € - R.C.S. de Nanterre 444 608 442 
Enedis - Tour Enedis - 34 place des Corolles 
92079 Paris La Défense Cedex 
Enedis est certifié ISO 14001 pour l’environnement  

 

    
 
   D.R.E.A.L. – Région Bretagne  
   SCEAL L’Armorique - Division CAEC  
   10 Rue Maurice Fabre – CS 96515 
 35065 RENNES Cedex 
    

 
 Interlocuteurs Christelle ARGONDICCO – Chargée de concertation  
  02 28 27 54 20    
 
 Objet Demande d’approbation du projet d’ouvrage 
  Création du poste de transformation 90 000/20 000 volts « BARRE THOMAS » sur la commune de 

Rennes (35) 
 
 Vos références OLP/CAEC/SCEAL/2016    
     
   Nantes, le 26 janvier 2017 
 
 
  Monsieur le Directeur, 
 
  

 Comme suite à la consultation Maires & Services relative à la demande d’Approbation de Projet 
d’Ouvrage présentée par Enedis pour la création du poste de transformation électrique 90 000 – 20 
000 volts de « BARRE THOMAS » et en application des dispositions des articles R323-23 et suivants du 
code de l’énergie relatifs au contrôle de la construction et de l’exploitation des ouvrages de transport 
et de distribution, nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint, les éléments suivants vous 
permettant d’instruire notre demande de projet : 

 
1/ La liste des services consultés et la numérotation des avis  Pages 2  
2/ Les photocopies des A.R. de l’envoi des dossiers aux services consultés Pages 3 à 10 
3/ La liste des services n’ayant pas répondu  Page 11 
4/ Les photocopies des 12 avis reçus des services consultés  Pages 12 à 26 
5/ Le Mémoire de Réponses d’Enedis aux avis reçus  Pages 28 à 36 

 
Le dossier de demande d’Approbation de Projet d’Ouvrage de notre projet vous a été adressé en 
même temps que ceux des services consultés le 12 décembre 2016. 

 
 Nous restons à votre entière disposition pour vous fournir tout document ou information 

complémentaire que vous pourriez souhaiter et vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur, 
l’assurance de notre considération distinguée. 

 
  Franck PATINOT  
   Maître d’Ouvrages Postes Sources 
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1) Liste des Maires et Services consultés 

 
 

- Le Conseil Départemental d’Ille et Vilaine  Avis n°1 
 
- La Direction de la gestion des routes départementales  Avis n°2 
  
- Madame la Maire de Rennes  Avis n°3 
 
- Rennes Métropole  Avis n°4 
 
- Le Syndicat Départemental d’Energie d’Ille et Vilaine  Avis n°5 
 
- Le Syndicat Eau du bassin Rennais Collectivité  Avis n°6 
 
- La Commission Locale de l’Eau du SAGE Vilaine  Avis n°7 
 
- L’Unité Départementale d’Ille et Vilaine de la DREAL   Avis n°8 
 
- L’Etat Major Interministériel de la zone de Défense Ouest  Avis n°9 
 
- Le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine  Avis n°10 
 
- La Direction Départementale des Territoires et de la Mer d’Ille et Vilaine  Avis n°11 
 
- La Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations  Avis n°12 
 D’Ille et Vilaine 
 
- La Délégation territoriale d’Ille et Vilaine de l’Agence Régionale de Santé de Bretagne Avis n°13 
 
- Le Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine d’Ille et Vilaine  Avis n°14 
 
- La Chambre de Commerce et d’Industrie de Rennes  Avis n°15 
 
- La Direction Territoriale de GRDF d’Ille et Vilaine  Avis N°16 non retourné 
    
- La Direction de RTE - Nantes  Avis n°17 
 
- Orange – Unité d’Intervention Bretagne  Avis n°18 
 
- ILIAD – Service DICT  Avis n°19 
 
- SFR – Service DICT Ouest  Avis n°20 
 
- NC NUMERICABLE (FT) – Service DICT FT  Avis n°21 
 
- SNCF – Accueil DT-DICT-ATL  Avis n°22 
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2) Copie des Avis de Réception des envois des dossiers aux services consultés 
 

Avis n°1 – AR Conseil Départemental d’Ille et Vilaine 

 
Avis n°2 – AR Direction de la Gestion des Routes Départementales 

 
Avis n°3 – AR Mairie de Rennes 
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Avis n°4 – AR Rennes Métropole 

 
Avis n°5 – AR Syndicat Départemental d’Energie  

 
Avis n°6 – AR Syndicat Eau du Bassin Rennais – Collectivité 
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Avis n°7 – AR Commission Locale de l’Eau du SAGE Vilaine 

 
Avis n°8 – AR Unité Départemental 35 DREAL 

 
Avis n°9 – AR Etat-major Interministériel de la zone de défense Ouest 
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Avis n°10 – AR Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine 

 
Avis n°11 – AR Direction Départementale des Territoires et de la Mer d’Ille et Vilaine 

 
Avis n°12 – AR Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
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Avis n°13 – AR La Délégation territoriale d’Ille et Vilaine de l’Agence Régionale de Santé de Bretagne 

 
Avis n°14 – AR Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine d’Ille et Vilaine 

 
Avis n°15 – AR Chambre de Commerce et d’Industrie de Rennes 
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Envoi n°16 – AR Direction Territoriale de GRDF d’Ille et Vilaine 
 
 
 

NON RETOURNE 
 
 
 
 
Avis n°17 – AR Direction RTE - Nantes 

 
Avis n°18 – AR Orange Unité d’intervention Bretagne 
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Avis n°19 – AR ILIAD Service DICT 

 
Avis n°20 – AR SFR Service DICT Ouest 

 
Avis n°21 – AR NC NUMERICABLE FT – Service DICT FT 
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Avis n°22 – AR SNCF – Accueil DT DICT ATL 
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3) Liste des Services consultés n’ayant pas répondu 
 
 

- La Direction de la gestion des routes départementales  Avis n°2 
  
- Le Syndicat Eau du bassin Rennais Collectivité  Avis n°6 
 
- La Direction Départementale des Territoires et de la Mer d’Ille et Vilaine  Avis n°11 
 
- La Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations  Avis n°12 
 D’Ille et Vilaine 
 
- La Direction Territoriale de GRDF d’Ille et Vilaine  Avis N°16 non retourné 
    
- La Direction de RTE - Nantes  Avis n°17 
 
- ILIAD – Service DICT  Avis n°19 
 
- SFR – Service DICT Ouest  Avis n°20 
 
- NC NUMERICABLE (FT) – Service DICT FT  Avis n°21 
 
- SNCF – Accueil DT-DICT-ATL  Avis n°22 
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4) Les avis reçus des Services consultés sur le projet d’Enedis 
 
Avis n°1 – Conseil Départemental d’Ille et Vilaine – reçu le 22 décembre 2016 
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Avis n°3 – Ville de Rennes – reçu le 10 janvier 2017 
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Avis n°3 suite – Ville de Rennes – reçu le 10 janvier 2017 
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Avis n°4 – Rennes Métropole – reçu le 10 janvier 2017 
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Avis n°5 – Syndicat Départemental d’Energie d’Ille et Vilaine – reçu le 06 janvier 2017 
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Avis n°7 – Commission Locale de l’Eau du SAGE Vilaine – reçu le 22 décembre 2016 
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Avis n°8 – Unité Départementale d’Ille et Vilaine de la DREAL – reçu le 13 janvier 2017 
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Avis n°9 – Etat Major Interministériel de la zone de Défense Ouest – reçu le 02 janvier 2017 
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Avis n°10 – Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine – reçu le 26 décembre 2016 
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Avis n°10 suite – Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine – reçu le 26 décembre 2016 
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Avis n°10 suite – Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine – reçu le 26 décembre 2016 
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Avis n°13 – Délégation territoriale d’Ille et Vilaine de l’Agence Régionale de Santé de Bretagne – reçu le 09 janvier 
2017 
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Avis n°13 suite – Délégation territoriale d’Ille et Vilaine de l’Agence Régionale de Santé de Bretagne – reçu le 09 
janvier 2017 
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Avis n°14 – Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine d’Ille et Vilaine – reçu le 16 janvier 2017 
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Avis n°15 – Chambre de Commerce et d’Industrie de Rennes – reçu le 13 janvier 2017 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

27/36 

Avis n°18 – Orange – Unité d’Intervention Bretagne – reçu le 29 décembre 2016 
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5) Mémoire en réponse d’Enedis aux avis des services consultés sur le projet du poste de transformation 
électrique de « BARRE THOMAS » 

 
A l’issue de la Consultation Maires et Services dont l’instruction s’est terminée le 12 janvier 2017, relative au projet 
d’Enedis de créer le poste de transformation électrique 90000 / 20000 volts de « BARRE THOMAS », 12 avis ont été 
reçus de la part des services sur le projet, avec les remarques suivantes : 
 
 

 Conseil Départemental d’Ille et Vilaine – Avis n°1 
 
Enedis accuse réception de l’avis suivant émis par le Conseil Départemental d’Ille et Vilaine : 
 

« Par courrier daté du 12 décembre 2016, vous avez sollicité notre avis pour la création du poste de 
transformation électrique 90 000 / 20 000 volts « Barre Thomas » sur la commune de Rennes. » 
 
« Je vous informe que nous ne sommes pas concernés par ce projet qui n’impacte pas nos emprises routières 
départementales. » 

 
 

 Ville de Rennes – Avis n°3 
 
Enedis accuse réception de l’avis de la Ville de Rennes et prend acte de ses remarques : 
 
 « Le projet est compatible avec les dispositions du PLU (zone d’activités UI) de la Ville de Rennes. L’ensemble 

des règles d’urbanisme de détail sera examiné lors de l’instruction du permis de construire. A priori, les 
règles d’implantation portées sur le plan 1/1 « situation – cadastre – masse – coupes terrain » sont 
conformes aux règles du PLU en vigueur. » 

 
 « En outre, nous attirons l’attention sur la limite de propriété qui doit être marquée physiquement. De plus, 

les clôtures et le portail situés sur la rue Nicolas-Joseph Cugnot doivent se trouver en limite de propriété. » 
 
 « L’étude d’impact présentée par Enedis permet de constater la prise en compte des impacts du projet sur 

l’environnement : 
 

- Une étude acoustique a été réalisée avec mesure du bruit résiduel au niveau des habitations les plus 
proches ainsi qu’un calcul prévisionnel de l’impact des transformateurs. Cette étude montre l’absence 
d’impact négatif. 

 
Elle ne prend pas en compte le projet d’hôtel rue des Chevrons. Aussi, les mesures de bruits prévus après 
travaux devront intégrer cet ERP pour vérifier le respect de la réglementation et le cas échéant prendre des 
dispositions d’insonorisation complémentaires. 
 
Le chantier devra par ailleurs respecter les horaires prescrits par l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2000 en ce 
qui concerne les travaux bruyants (7h à 20h).  
 

- Selon l’étude, le projet n’aura pas d’impact sur la qualité de l’air. Le gaz hexafluorure de soufre (65kg) 
sera utilisé sur le site comme isolant électrique. Le gaz n’est pas classé toxique. C’est un gaz à effet de 
serre qui sera confiné sous pression dans des composants étanches et indépendants. Un système de 
surveillance et de détection sera mis en place. Sous l’effet d’un arc électrique, l’hexafluorure de soufre 
peut se transformer en produits toxiques et corrosifs. Le projet prévoit des dispositions constructives et 
la formation du personnel pour garantir la sécurité. 
 

- Une étude de sols a été réalisée par la société ECR en décembre 2015, elle montre un impact diffus en 
Eléments Traces Métalliques et Hydrocarbures compatibles avec une évacuation des terres en 
installation de stockage de déchets inertes. 
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Si des terres sont maintenues en place, il est prévu qu’elles soient confinées sous un enrobé ou 50 cm 
de terre saine avec un géotextile entre les remblais sains et les terres polluées restant sur le site. 
Suite à l’EQRS générale au site Cooper, des analyses des gaz du sol avaient été réalisées avec 2 
piézairs ; les résultats ont montré un impact en benzène et trichloréthylène avec des concentrations 
supérieures à la valeur toxicologique de référence pour l’inhalation. L’étude quantitative des risques 
sanitaires est en cours d’actualisation et Enedis s’engage à respecter les recommandations et les 
restrictions qui seront préconisées. 
 
En tout état de cause, outre les prescriptions des conclusions de la nouvelle EQRS qui devront être 
respectées, il ne devra pas être planté de végétaux à usage alimentaire, et la mémoire des pollutions 
résiduelles devra être gardée (actes notariés). 
 

- Impact sur l’eau 
 
Afin de prévenir une pollution accidentelle des eaux, il sera mis en place un système de détection des 
fuites d’huile de chaque transformateur, un bac de rétention étanche sous chaque transformateur et 
une fosse déportée de 70m3 (qui permet d’assurer la protection incendie des transformateur en 
éloignant l’huile susceptible d’être enflammée). 
 
Pesticides : application de l’arrêté préfectoral du 1

er
 février 2008 relatif à l’interdiction dans le 

département de l’Ille et Vilaine de l’utilisation des produits phytosanitaires à proximité de l’eau. Il est 
impératif de mettre en place des solutions alternatives. 
 

- Impact des ondes électromagnétiques : cette problématique apparaît dans le chapitre 3 « l’évaluation 
des effets du projet » mais n’apparaît pas dans le chapitre 7 relatif aux mesures retenues. Il est 
mentionné des données (pages 72 à 82) concernant les champs électromagnétiques mais il faudrait 
inclure les remarques formulées par la ville de Rennes en date du 29 janvier 2016. Il faudra donc 
prévoir, après travaux et mise en service, de mesurer le champ électromagnétique à la limite de 
l’enceinte grillagée, sur le trajet souterrain ainsi qu’au niveau de l’habitation et de l’ERP les plus 
proches, et pas uniquement dans le cas où les valeurs sont supérieures aux valeurs citées dans le 
mémoire en réponse et pas seulement au niveau des lignes souterraines (pages 37 et 38/45). 
 
J’ai pris note que ce dossier concerne le poste de transformation, excluant les réseaux d’adduction 
amont et de distribution aval. Il est toutefois rappelé que l’implantation et la réalisation de ceux-ci 
devront faire l’objet d’une concertation et d’une coordination approfondies avec l’aménageur du 
lotissement des Chevrons (Lorimmo) et les services de Rennes Métropole et de la Ville de Rennes. » 
 
Réponse d’Enedis : 
 
Enedis prend note de la compatibilité du projet avec les dispositions du PLU (zone d’activités UI) de la 
Ville de Rennes et de la conformité de l’implantation du projet par rapport aux règles du PLU en 
vigueur. L’ensemble des règles d’urbanisme de détail fera l’objet d’un examen lors de l’instruction du 
permis de construire. 
 
Enedis confirme que les clôtures seront principalement installées en limite de propriété de la parcelle 
et seront conformes à l’arrêté technique du 17 mai 2001  fixant les conditions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. Néanmoins, en ce qui concerne l’accès au 
poste en partie sud de la parcelle, la zone de stationnement réservée  aux pompiers prescrite par le 
SDIS, le rayon de courbure pour la giration des convois lourds lors de l’amenée des transformateurs, 
l’analyse du circuit de terre par le calcul des tensions de toucher et de pas admissibles  prescrivant de 
gravillonner sur toute la partie sud de l’entrée de poste, le PLU fixant à 30% minimum la surface de 
l’espace vert sur le recul et l’impossibilité de manipuler un portail de 9 mètres manuellement ; nous 
obligent à installer la clôture et le portail légèrement en recul de la limite de propriété, à l’intérieur de 
la parcelle.  
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En ce qui concerne les prescriptions en matière de bruit, Enedis assure qu’il prendra en compte le 
projet d’hôtel rue des Chevrons (lotissement des Bambous) en faisant réaliser les mesures de bruit 
intégrant cet ERP, pour vérifier le respect de la réglementation et pour prendre le cas échéant, des 
dispositions d’insonorisation complémentaires. 
 
Enedis confirme que le chantier respectera les horaires prescrits par l’arrêté préfectoral du 10 juillet 
2000 en ce qui concerne les travaux bruyants (7h à 20h). 
 
En ce qui concerne la qualité de l’air, Enedis confirme que toutes les mesures d’évitement, qui sont 
largement détaillées dans l’étude d’impact, seront prises pour éviter tout impact dû à une fuite 
d’hexafluorure de soufre.  
 
En accord avec l’Unité Départementale de la DREAL, dans le cadre du diagnostic de pollution, 
l’Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires a été actualisée en tenant compte des mesures de gaz 
relevées sur la parcelle.  
Les résultats mettent en évidence : 
o La compatibilité sanitaire entre l’état environnemental actuel du site et les usages du projet, tant 

lors de la construction que lors de l’exploitation du poste de transformation électrique, 
o Le respect des préconisations du plan de gestion (maintien des sols pollués en place, élimination de 

déblais en filière agréée, respect des consignes d’hygiène et sécurité, conservation de la mémoire 
du site, restrictions d’usages et servitudes sur les sols, remblaiement minimal de 30 cm de terre 
saine, mise en place d’un géotextile entre les remblais sains et les terres impactées restant sur site, 
interdiction de planter des végétaux à usage alimentaire,…) cf détail dans l’EQRS jointe,   

o La nécessité de prévoir une mesure de surveillance de la qualité de l’air ambiant lors de deux 
campagnes de mesure estivale et hivernale, au sein du sous-sol du futur bâtiment PIM (poste 
intérieur modulaire). 
 

Enedis s’engage à respecter les recommandations et les restrictions qui sont préconisées dans l’EQRS. 
Afin que la mémoire des pollutions résiduelles soit gardée, les servitudes et les restrictions d’usages 
seront transcrites dans les actes notariés. 
  
Enedis confirme qu’afin de prévenir une pollution accidentelle des eaux, il sera mis en place un 
système de détection des fuites d’huile, un bac de rétention étanche sous chaque transformateur et 
une fosse déportée dimensionnée pour contenir la totalité du volume d’huile du transformateur . Ce 
dispositif permet également d’assurer la protection incendie des transformateur en éloignant l’huile 
susceptible d’être enflammée. 
 
Afin de supprimer les risques de pollution associés à l'entretien des espaces verts et conformément à 
l’arrêté préfectoral du 1er février 2008 relatif à l’interdiction dans le département de l’Ille et Vilaine de 
l’utilisation des produits phytosanitaires à proximité de l’eau, Enedis veillera à ce que le désherbage de 
la parcelle soit effectué manuellement dans les zones gravillonnées. Les zones engazonnées du poste 
feront simplement l'objet de tontes régulières avec exportation des produits de coupe.  

 
Concernant les champs électromagnétiques, Enedis rappelle que ses ouvrages sont conformes à 
l’arrêté technique du 17 mai 2001 qui reprend en droit français les limites issues de la 
Recommandation Européenne du 12 juillet 1999 complétée en avril 2004 pour tous les ouvrages et 
dans les conditions de fonctionnement en régime de service permanent (les limites de 5 000 V/m et de 
100 µT, issues de la recommandation européenne). 
Néanmoins, Enedis s’engage à faire réaliser avant et après la mise en service du poste, par le biais d’un 
bureau d’études accrédité par le COFRAC (Comité Français d’Accréditation), des mesures de champs 
électromagnétiques à la limite de l’enceinte grillagée ainsi qu’au niveau de l’habitation la plus proche 
et au niveau de l’ERP le plus proche.  
Quant aux mesures des liaisons souterraines à construire et à proximité, RTE s’est engagé dans le 
mémoire en réponse du dossier de concertation, à faire réaliser après la mise en service des mesures 
de champs électromagnétiques au-dessus des liaisons souterraines à construire et à proximité par le 
biais d’un bureau d’études accrédité par le COFRAC (Comité Français d’Accréditation).  
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. 
Enedis garantit que l’implantation et la réalisation des réseaux souterrains HTA font d’ores et déjà 
l’objet d’une concertation et d’une coordination approfondies avec l’aménageur du lotissement des 
Chevrons (LORIMMO) et son bureau d’études (QUARTA), en relation avec les services de Rennes 
Métropole et de la Ville de Rennes. 
 
 

 Rennes Métropole – Avis n°4 
 

Enedis accuse réception de l’avis de la Ville de Rennes et prend acte de ses remarques : 
 

« Globalement, le projet présenté n’appelle pas de remarques particulières ». 
 
« J’ai pris note que ce dossier concerne le poste de transformation, excluant les réseaux d’adduction amont 
et de distribution aval. Il est toutefois rappelé que l’implantation et la réalisation de ceux-ci devront faire 
l’objet d’une concertation et d’une coordination approfondies avec l’aménageur du lotissement des 
Chevrons (Lorimmo) et les services de la Ville de Rennes et de Rennes Métropole ». 
 
« L’aménagement définitif de la rue Nicolas-Joseph Cugnot est réalisé par l’aménageur du lotissement des 
Chevrons (Lorimmo), en concertation avec nos services. Dans ce cadre, il est précisé qu’aucun retour de 
bordures ne sera prévu sur le trottoir au droit de l’accès du poste, seulement un surbaissé avec 
éventuellement un renforcement de structure de celui-ci ». 
 
Réponse d’Enedis : 
  
Enedis garantit que l’implantation et la réalisation des réseaux souterrains HTA font d’ores et déjà l’objet 
d’une concertation et d’une coordination approfondies avec l’aménageur du lotissement des Chevrons 
(LORIMMO) et son bureau d’études (QUARTA), en relation avec les services de Rennes Métropole et de la 
Ville de Rennes. 
 
En ce qui concerne l’accès au poste, Enedis prend note qu’aucun retour de bordures n’est prévu sur le 
trottoir au droit de l’accès du poste et confirme qu’un surbaissé de trottoir en bateau, de structure 
renforcée et de largeur suffisante permettra la giration des convois lourds. Les détails de l’accès au poste 
seront étudiés en collaboration avec le Bureau d’étude (QUARTA) missionné par l’aménageur (LORIMMO). 
 
 

 Le Syndicat Départemental d’Energie d’Ille et Vilaine - Avis n°5 
 

Enedis accuse réception de l’avis suivant émis par le Syndicat Départemental d’Energie d’Ille et Vilaine : 
 
« Nous accusons réception du dossier de demande d’approbation du projet de création d’un poste de 
transformation électrique 90 000 / 20 000 volts « BARRE THOMAS » sur la commune de RENNES ». 
 
« Ce dossier a retenu notre vive attention ». 
 
« Nous vous informons que ce dossier n’appelle pas d’observations de notre part » 
 
 

 La Commission Locale de l’Eau du SAGE Vilaine - Avis n°7 
 
Enedis accuse réception de l’avis suivant émis par la Commission Locale de l’Eau du SAGE Vilaine : 
 

« Vous m’avez transmis pour avis un dossier d’autorisation cité en objet. Pour des contraintes d’agendas il 
n’a pas été possible de réunir la CLE et d’avoir son avis dans les temps impartis. La structure porteuse de 
SAGE a cependant étudié le projet dans ces aspects techniques ». 
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« Au regard des éléments présentés, le secrétariat technique de la CLE n’a pas de remarques à formuler sur 
ce dossier dans le domaine de compétences du SAGE ». 
 
 

 L’Unité Départementale d’Ille et Vilaine de la DREAL - Avis n°8 
 

Enedis accuse réception de l’avis de l’Unité Départementale d’Ille et Vilaine de la DREAL et prend acte de ses 
remarques : 

 
« Par courrier en date du 12 décembre 2016, vous m’avez transmis pour avis un dossier relatif à la création 
du poste de transformation électrique de la « Barre Thomas » sur la commune de Rennes. » 
 
« Le lot sur lequel la société Enedis souhaite implanter un poste de transformation électrique est 
actuellement soumis à la réglementation ICPE au travers de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter 
délivrée à la société COOPER Standard France. 
La société COOPER Standard France a réalisé une étude historique des activités exercées sur ce lot et mené 
des investigations, complétées par la société Enedis, afin d’identifier les pollutions pouvant l’avoir impacté. 
Sur la base de ces investigations et des informations portées à sa connaissance à ce jour, l’inspection des 
installations classées n’envisagent pas de demander à l’exploitant de réaliser des travaux de dépollution du 
lot concerné par le projet. » 
 
« Au cours de la réunion du 10 janvier, il a été convenu que la société COOPER Standard France doive 
déposer un dossier de cessation d’activité pour le lot concerné. La validation de cette cessation d’activité 
permettra de sortir du périmètre ICPE le lot où sera implanté le poste de transformation. Cela permettra 
également d’identifier les responsables des deux sociétés dans le cadre des travaux d’aménagement 
nécessaires à l’implantation du poste de transformation. » 
 
« L’inspection des installations classées n’a pas d’autres observations concernant ce dossier. » 
 
Réponse d’Enedis : 
  
Enedis prend note comme convenu lors de la réunion du 10 janvier dernier, qu’un dossier de cessation 
d’activité sera déposé par Cooper Standard France pour le lot n°7 afin de sortir du périmètre ICPE ce lot sur 
lequel sera implanté le futur poste de transformation électrique de la Barre Thomas. 
 
 

 L’Etat Major Interministériel de la zone de Défense Ouest - Avis n°9 
 

Enedis accuse réception de l’avis suivant émis par l’Etat Major Interministériel de la zone de Défense Ouest : 
 

« Par courrier visé en référence, vous m’avez saisi pour avis au sujet du projet de création d’un poste de 
transformation électrique 90 000 / 20 000 volts « BARRE THOMAS » sur la commune de Rennes. Celui-ci vise 
à renforcer la sécurisation de l’alimentation en électricité du Sud-Ouest de l’agglomération rennaise. » 
 
« Ce projet n’appelle pas de remarque de ma part et recueille mon assentiment. » 
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 Le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine - Avis n°10 
 

Enedis accuse réception de l’avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine et prend acte de 
ses remarques : 

 
« Suite à l’étude réalisée, le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine émet un AVIS 
FAVORABLE  à la demande d’approbation. » 
 
« Cependant, il conviendra de transmettre au pétitionnaire l’ensemble des observations émises par le 
Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Ille et Vilaine : 
 

o Respecter les dispositions prévues dans l’arrêté préfectoral du 15 mars 2012 relatif à la DECI 
o Procéder à la réception du point d’eau après travaux » 

 
Réponse d’Enedis : 
  
Enedis garantit que les dispositions prévues dans l’arrêté préfectoral du 15 mars 2012 relatif à la Défense 
Extérieure Contre l’Incendie seront respectées et que le point d’eau sera réceptionné après travaux. 
 
 

 La Délégation territoriale d’Ille et Vilaine de l’Agence Régionale de Santé de Bretagne - Avis n°13 
 

Enedis accuse réception de l’avis de la Délégation territorial d’Ille et Vilaine de l’Agence Régionale de Santé de 
Bretagne et prend acte de ses remarques : 
 

« Concernant la création du poste de transformation électrique, l’étude d’impact appelle de ma part les 
observations suivantes : 
 

o Sur les nuisances acoustiques : 
 
Des mesures ont été effectuées, en période diurne et nocturne, en façade des habitations. Les 
simulations réalisées, permettant d’estimer le niveau ambiant avec le bruit du poste électrique, ne 
montrent pas d’émergence supérieure à 3dB(A) de nuit et 5dB(A) de jour, conformément aux textes 
réglementaires. 
 
Enedis s’engage à effectuer, après la mise en service du poste, des mesures acoustiques 
complémentaires afin de vérifier que son fonctionnement respecte bien la réglementation sur le 
bruit. A cette occasion, une émergence spectrale éventuelle pourrait être recherchée. 
 

o Sur les champs électromagnétiques : 
 
L’arrêté du 17 mai 2001 qui reprend les recommandations du Conseil de l’Union Européenne fixe les 
valeurs limites d’exposition du public aux champs électriques (5 000 V/m) et magnétiques (100µT) 
d’extrêmement basse fréquence. Le dossier précise que les valeurs de champ magnétique à la 
périphérie du poste seront très faibles. Les habitations les plus proches sont situées à 400 mètres au 
Nord-Est puis à 900 mètres au Nord-Ouest. L’éloignement des habitations fait que l’exposition aux 
champs magnétiques sera négligeable. 
 
Le dossier précise également que les niveaux des champs électriques respecteront la 
réglementation sans toutefois l’argumenter. Le dossier doit donc être complété sur ce point. 
 

o Sur la pollution des sols : 
 
Le terrain retenu pour ce projet fait partie du site industriel Cooper Standard. Des pollutions des 
sols, des gaz du sol et des eaux souterraines ont été mises en évidence sur le site. En 2015, le 



 

34/36 

bureau d’études ECR Environnement a réalisé un diagnostic des sols et des eaux souterraines sur la 
parcelle objet du présent dossier. En 2016, des prélèvements de gaz du sol ont été réalisés. 
Le diagnostic révèle la présence (pages 23 à 26) : 
 

 Dans les sols : des éléments traces métalliques (ETM) sur les 5 sondages à 1 mètre de 
profondeur, des hydrocarbures sur 2 sondages et des hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP). Malheureusement, le dossier ne donne aucun résultat chiffré ; 

 Dans les eaux souterraines : le dossier ne donne aucune information ; 
 Dans les gaz du sol : 2 piézairs ont été implantés au droit et à proximité immédiate des 

futurs bâtiments. Le dossier précise que du benzène et du trichloroéthylène ont été 
détectés à des teneurs supérieures aux Valeurs Toxicologiques de Référence (VTR) pour 
l’inhalation et là encore, sans donner les résultats chiffrés et les VTR utilisées. 

 
Le dossier fait référence à l’évaluation quantitative des risques sanitaires (EQRS) diligentée par 
Cooper Standard sur l’ensemble de son site industriel (page 111). Enedis s’engage à respecter les 
recommandations et les restrictions que l’EQRS actualisée précisera par rapport aux sous-sols des 
futurs bâtiments. Ce travail d’actualisation est actuellement réalisé par le bureau d’études 
GEOREM. Les données ne sont dons pas disponibles dans ce dossier. 
 
En conclusion sur la pollution des sols, je considère que le dossier n’est pas complet puisqu’il 
n’évalue pas les impacts liés à la contamination des milieux (sols, eau souterraine et gaz du sol). 
 
En conséquence, pour que je puisse émettre un avis sanitaire, Enedis doit donc fournir : 
 

 Le diagnostic complet des investigations réalisées sur l’ensemble des milieux et en faisant 
apparaître les résultats des prélèvements et les valeurs des seuils de référence ; 

 L’EQRS actualisée par GEOREM intégrant les recommandations et les restrictions d’usage 
éventuelles ; 

 Un argumentaire sur le respect de la valeur limite d’exposition du public concernant les 
champs électriques. » 

 
Réponse d’Enedis : 
  
Les résultats synthétisés du diagnostic pollution des sols réalisé par ECR ont été intégrés à l’étude d’impact. 
Cependant, afin de permettre à la Délégation territoriale d’Ille et Vilaine de l’Agence Régionale de Santé de 
Bretagne d’émettre un avis sanitaire sur la pollution des sols, nous joignons à ce mémoire le diagnostic 
pollution des sols complet qui fait apparaître les résultats des prélèvements et les valeurs des seuils de 
référence. 
 
Nous joignons également le rapport du plan de gestion de la pollution et l’Evaluation Quantitative des 
Risques Sanitaires finalisé au 13 janvier 2017 et dont les résultats mettent en évidence : 
 

o La compatibilité sanitaire entre l’état environnemental actuel du site et les usages du projet, tant 
lors de la construction que de l’exploitation du poste de transformation électrique, 

o Le respect des préconisations du plan de gestion (maintien des sols pollués en place, élimination de 
déblais en filière agréée, respect des consignes d’hygiène et sécurité, conservation de la mémoire 
du site, restrictions d’usages et servitudes sur les sols, remblaiement minimal de 30 cm de terre 
saine, mise en place d’un géotextile entre les remblais sains et les terres impactées restant sur site, 
interdiction de planter des végétaux à usage alimentaire,…) cf détail dans l’EQRS jointe,   

o La nécessité de prévoir une mesure de surveillance de la qualité de l’air ambiant lors de deux 
campagnes de mesure estivale et hivernale, au sein du sous-sol du futur bâtiment PIM (poste 
intérieur modulaire). 

 
Concernant le champ électrique d’un transformateur, nous précisons qu’il est négligeable puisqu’il est de 
l’ordre de quelques dizaines de Volts par mètre soit très faible par rapport au niveau de référence 
mesurable pour les champs à 50 Hz (Recommandation Européenne) qui est de 5000 V/m.  
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Ce résultat sera encore minimisé par le fait que le jeu de barre sera installé dans un bâtiment et qu’il sera 
alimenté par une liaison souterraine. 
Rappelons que les champs électriques sont largement atténués voire arrêtés par toutes sortes d’obstacles 
physiques, même faiblement conducteurs, en particulier les matériaux de construction. Dans le cas du 
poste de Barre Thomas, les transformateurs 90 000 volts / 20 000 volts seront entourés de 3 murs coupe-
feu de 5 mètres de haut. 
Toutefois, nous confirmons que les mesures des champs électriques et des champs magnétiques seront 
réalisées avant le démarrage des travaux et après la mise en place des transformateurs. 
 
 

 Le Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine d’Ille et Vilaine - Avis n°14 
 
Enedis accuse réception de l’avis suivant émis par le Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine d’Ille et 
Vilaine : 
 
 « Par envoi du 12 décembre 2016, vous avez bien voulu me transmettre le dossier relatif à la création d’un 

poste de transformation électrique 90 000 / 20 000 volts « Barre Thomas » sur la commune de RENNES, et je 
vous en remercie. 

 
 Après examen, cet ouvrage se situant hors espaces protégés, l’Architecte des Bâtiments de France n’émet 

aucune observation particulière. » 
 
 

 La Chambre de Commerce et d’Industrie de Rennes - Avis n°15 
 

Enedis accuse réception de l’avis suivant émis par la Chambre de Commerce et d’Industrie de Rennes : 
 

« Par courrier reçu à la Chambre de Commerce et d’Industrie d’Ille et Vilaine le 12 décembre dernier, vous 
sollicitez mon avis sur la création d’un poste de transformation électrique sur la zone industrielle de la Barre 
Thomas à Rennes. 
 
L’objet de la demande s’articule autour de la construction d’un poste de transformation électrique de 90 000 
volts à 20 000 volts. Sa localisation est prévue dans la zone industrielle Route de Lorient, le long de la voie 
ferrée, à proximité de l’entreprise Cooper Standard. 
Le poste sera alimenté par deux liaisons souterraines, en provenance de l’équipement de la Belle Epine, 
Cooper Standard ayant décidé de supprimer le poste dont il disposait jusqu’à présent. 
 
La Chambre de Commerce et d’Industrie d’Ille et Vilaine est favorable à ce projet. Il permettra de satisfaire 
en courant électrique les besoins croissants liés à la progression démographique et au développement 
économique, tout en participant à la sécurisation du réseau en le mettant en capacité de faire face aux 
contraintes de puissance, de surcharge et de tension. » 
 
 

 Orange – Unité d’Intervention Bretagne - Avis n°18 
 

Enedis accuse réception de l’avis de l’Unité d’Intervention Bretagne d’Orange  et prend acte de ses remarques : 
 
« Suite à la réception de consultation pour la création du poste de transformation électrique 90 000 / 20 000 
volts « Barre Thomas » sur la commune de Rennes. 
 
Je vous informe qu’Orange émet des réserves car nous avons des réseaux à proximité des ouvrages qui vont 
être créés et qui demande une étude approfondie par Enedis. » 
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Réponse d’Enedis : 
  
Dans le respect des articles L.554-1 à L.554-5 et R. 554-1 à R554-38 du Code de l’environnement et de 
l’arrêté du 15 février 2012, Enedis organisera la prévention des risques en tant que Maître d’Ouvrage et 
veillera au respect des recommandations techniques selon la réglementation DT-DICT avant d’effectuer ou 
faire effectuer les travaux à proximité des ouvrages.  
 
Préalablement au démarrage des travaux, nous adresserons une déclaration de projet de travaux à chacun 
des exploitants d’ouvrages en service dont la zone d’implantation est touchée par l’emprise des travaux. 
Orange en tant qu’exploitant pourra à son initiative, apporter tout ou partie des informations nécessaires, 
notamment celles relatives à la localisation de l’ouvrage, dans le cadre d’une réunion sur site. 

 
 
 
 
Fait à Nantes, le 26 janvier 2017 Franck PATINOT 
 Maître d’Ouvrages Postes Sources 
 

  


